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ePrésentans  du  peuple 


Oh  vous  propose  de  transférer  les  tribunaux  du  dé- 
partement des  Hautes-Alpes  de  la  commune  d’Embrüii  | 
où  ils  sont  actuëilenient  5 eh  belle  de  Gap* 

Ge  n’est  pas  sans  peine  que  jè  vois  des  questions  de  éetii 
â A 


nature  se  présenter  sans  cesse  à cette  tribune.  Si  la  sagesse 
et  la  stabilité  des  lois  font  le  bonheur  des  républiques , leur 
versatilité  en  est  le  fléau  , parce  qu’elle  imprime  à la 
législation  un  caractère  d’incertitude  qui  en  diminue  l’auto- 
rité j parce  qu’elle  éloigne  la  confiance,  qu’elle  alimente 
les  divisions  et  sème  par-tout  l’inquiétude.  Un  chan- 
gement adopté  fait  naître  mille  réclamations  du  même 
genre  : la  cupidité  s’éveille  et  s’agite  dans  tous  les  sens 
pour  obtenir  une  décision  qui  la  flatte  , et  le  législateur 
forcé  d’entrer  dans  des  discussions  de  localité  , d’y 
revenir  sans  cesse  et  de  consacrer  à de  petites  préten- 
tions un  temps  qu’il  doit  à l’intérêt  général , se  voit 
dans  l’impuissance  de  s’occuper  sans  distraction  des 
grands  objets  d’où  dépend  le  bonheur  public. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  considérations  , et  quelque 
avantage  que  je  pusse  en  tirer  en  les  appliquant  à la 
résolution  qui  nous  occupe  , je  vais,  citoyens  législa- 
teurs, me  renfermer  dans  la  question,  et  suivant  pas  à pas 
le  rapporteur,  examiner  s’il  est  aussi  juste  , aussi  instant 
qu’il  le  croit  de  transférer  à Gap  les  tribunaux  que  la  loi 
du  19  vendémiaire  de  l’an  4 a fixés  à Embrun. 


P. 


Je  lis  ( page  9 du  rapport  ) , que  Gap'  est  le  point  le 
plus  central  du  département  des  Flautes-AIpes,  et  pour 
le  prouver  on  cite  un  extrait  de  la  délibération  de  la 
première  assemblée  électorale  de  ce  département  tenue 
à Chorges  qui  tira  le  directoire  du  département  à Gap, 
^ comme  le  lieu  le  plus  central  et  le  plus  à portée  des 
' différens  cantons. 

Mais  j’observe  que  l’assemblée  électorale  c’a  pu  et  n’a 
voulu  parler  ici  que  de  la  centralité  de  population , et 
non  de  la  centralité  de  territoire  , sans  quoi  elle  seroit 
tombée  dans  une  erreur  qu’il  est  aisé  de  démontrer  la 
carte  à la  main  ; erreur  qui  seroit  d’ailleurs  prouvée  par  le 


3 

certificat  même  de  l’archiviste  de  la  République  que  îé  ràp^ 
porteur  a présenté  pour  mettre  en  fait  qu’Embrun  et  Gap 
étoient  également  éloignés  des  deux  extrémités  du  dé- 
partement des  Hautes-Alpes,  et  dans  lequel  rarchiviste 
convient  qu’il  y a plus  de  territoire  du  côté  d’Embrun. 

L’archiviste  a mesuré  ces  distances  sur  une  surface 
plane  et  à vol  d’oiseau;  mais  chacun  sait  que  nulle  part , 
et  sur -tout  dans  les  pays  de  montagne,  les  routes 
ire  sont  tracées  en  T'air  ; chacun  sait  que  c’est  par 
les  routes  et  non  à vol  d’oiseau  que  les  hommes  de 
divers  cantons  communiquent  erure  eux  ; et  comme 
c’est  d’après  cette  base  et  non  sur  une  détermination 
idéale  qu’on  doit  compter  les  distances  efFectives,  on  sera 
forcé  de  convenir  qu’Embrun  est  véritablement  plus 
central  que  Gap. 

Au  surplus,  cette  même  assemblée  électorale  dont  on 
invoque  l’autorité  , n’ehtendov  pas  concentrer  tous  les 
établissemens  dans  un  même  Heu , et  reconnoissoit 
même  les  droits  que  pouvoit  y avoir  la  commune 
d’Embriin  , puisque,  dans  la  séance  du  8 juillet  1790,1 
elle  prit  un  arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

« L’assemblée  , considérant  qu’il  est  aussi  juste 
qu’important  que  le  dépaitement  entier  profite  égale- 
ment des  bienfaits  qu’assurent  les  décrets  de  f Assemblée 
nationale  , afin  de  prévenir  les  inconvéniens  de  l’in- 
fluence  qu’un  pays  trop  avantagé  acquerroit  sur  les 
autres  , a arrêté  à runanimiité  que  le  voeu  de  i’assembléd 
est  que  les  divers  établissemens  publics  formés  et  à 
former  dans  le  département , soient  répartis  et  répandus 
sur  toute  sa  surface  , etc. 

Quoi  qu’il  en  soit  , citoyens  législateurs  ^ il  paroît 
que  le  centre  réel  du  territoire  est  moins  près  de  Gap 
que  d’Einbrun  , si  on  en  juge  par  l’inspection  de  la 
carte  ; par,  le  cernficat  même  de  i’archivisie  que  le. 
rapporteur  a produit  pour  Gap , et  sur-tout  par  la  dispo- 
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^tion  physique  du  sol  et  rétablissement  des  routes  qui  la 
traversent. 

On  dît  en  second  lieu  que  la  commune  de  Gap 
rassemble  autour  d’elle  la  grande  majorité  de  la  popu^ 
lation  du  département.  ( P<ige  ii»  ) 

On  n’a  jamais  disputé  à Gap  la  m.ajorité  de  la  po- 
pulation ; mais  cette  majorité  à été  portée  beaucoup 
trop  haut,  et  pour  vous  en  convaincre,  citoyens  lé- 
gislateurs , parcourons  les  différentes  pièces  présentées 
à l’appui  de  cette  assertion. 

On  produit  un  certificat  de  Parchivlste  de  la  Eépu- 
blique , qui  donne  à Gap  6,014  habitans  , et  n’en  donne 
que  à Embrun.  ‘ 

Mais  l’almanach  des  Hautes  - Alpes , imprimé  à Gap 
par  les  ordres  de  l’administration  centrale  et  pour  l’an  6^ 
donne  2.00  habitans  de  plus  à la  commune  d’Embrun. 

Observons  en  outre  que  la  commune  d’Embrun  n’a  pouf 
ainsi  dire  point  de  banlieue,  puisqu’à  un  quart  de  lieue  de 
ses  murs  on  trouve  le  territoire  des  autres  communes  , 
et  que  îa  population  de  la  commune  de  Gap  ne  s’élève 
si  haut  que  parce  qu’elle  a une  banlieue  très-étendue* 

Enfin,  depuis  la  suppression  de  ses  établissebens , 
parmi  lesquels  on  comptoit  un  collège  tiès-fréquenté  ^ 
la  commune  d’Embrun  a perdu  le  quart  au  moins  de 
sa  population,  et  elle  se  réduira  nécessairement  à très- 
peu  de  chose  si  on  lui  enlève  encore  le  seul  établisse- 
ment qui  lui  reste* 

On  produit,  en  second  lieu  , un  autre  certificat  dé 
l’archiviste  , portant  la  population  des  deux 
ci-devant  districts  de  Gap  et  Serres  à . . 61,467  hab. 

Et  ceux  de  Briançon  et  Embrun  à . . . 66,287 

Ces  assertions  sont  encore  démenties  par  l’almanach 
déjà  cité,  et  qui  ne  doit  point  être  regardé  comme 
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suspect,  puisqu’il  a été  imprimé  à Gap.  Suivant  cet 
almanach  , les  deux  ci  - devant  dîstricts 

de  Gap  et  Serres  candeniieiit 58,S3d  hab. 

Ceux  de  Briançon  et  Bmbrun  en  ont  . . 


Suivant  l’état  présenté  par  le  rapporteur , il  y avoit 
6,000  individus  de  différence;  et  suivant  cet  almanach , 


il 


y en  a que 


oo  habilans. 


Faut  - il  maintenant,  ajoute  le  rapporteur  ( dans  la 
même  page  une  preuve  matérielle, indestructible  , que 
la  translation  demandée  est  le  vœu  de  la  très  - grande 
majorité  des  habitans,  c’est-à-dire  de  près  dcs  deux 
tiers;  que  le  Conseil  se  rappelle  que  120  communes 
ont  demandé  la  translation  des  tribunaux  à Gap  , 02 
seulement  réclament  pour  Embrun,  et  3i  gardent  le 
silence. 

S’il  étoît  prouvé  que  dans  le  même  département 
toutes  les  communes  sont  également  populeuses  , la 
commune  qui  sur  184  en  auroit  120  pour  èlle , auroit 
sans  doute  le  vœu  des  deux  tiers  ; mais  comme  les 
communes  ont  une  population  fort  inégale,,  il  esi  aisé  de 
sentir  le  vice  de  ce  raisonnement. 

Le  rapporteur  s’es-t  efforcé  de  prouver  ( 3 ) que 

ce  n^est  point  la  commune  de  Gap  qui  a commencé 
à réclamer  , mais  bien  les  120  communes.  11  est  de  fait  ^ 
au  contraiie  , que  c’est  la  côinmune  de  Gap  qui  a en- 
voyé  des  commissaires  dans  les  autres,  communes  pour 
les  faire  délibérer  : on  pourroit  même  trouver  dans  l'a 
ressemblance  de  l’écriture  de  ta  plupart  de  ees  pièces, 
la  preuve,  matérielle  qu'^eiles^  sont  parties  toutes  faites, 
d’un,  même  point. 

Mais  pourquoi  le  rappo'-'teür  veut-il  qu’il  n’y  aît^que 
trente-deux  communes q^ii  aient  délibéré  pour  Embrun, 
lorsqu’il  avoit  en  maiii  la  yèlibépation  de  1.6,  adminis- 
trations^ municipales  de  cantons , eomprehant  5r6.'  com- 
munts^  eî  celle  de  six  autres  communes?  ee  qui  fait  bien 

A 3> 
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6%  communes.  Un  peu  plus  d’exactitude  eût  marqué 
une  impartialité  plus  sévère. 

Le  département  des  Hautes  - Alpes  est  composé  de 
38  cantons  5 dont  17  ont  voté  pour  Embrun;  ce  qui 
établit  une  proportion  de  17  à 22  , et  non  , comme  on 
Ta  prétendu , de  1 à 3. 

On  affirme  encore  {page  i3  du  rapport  y que  sur 
11 6,000  habitans  66,257  ont  délibéré  pour  Gap.  Ce  qui 
fait  près  des  deux  tiers. 

D’abord  66  ne  font  pas  les  deux  tiers  de  116.  Ensuite  , 
au  lieu  de  66,267  habitans  qu’on  soutient  avoir  voté 
pour  Gap , i’aimanach  du  département  des  Flauîes- 
Alpes  prouve,  par  les  détails  qu’il  donne  sur  la  popu- 
lation de  chaque  canton , que  leur  ricmbre  se  réduit 
^ 63,892, 

I 1% 

On  nous  dit  que  les  trois  départemens  appelables , le 
Mont-Blanc,  les  Alpes  marit'mes  et  les  Basses-Alpes, 
sont  plus  près  de  Gap  que  d’Embrun  de  toute  la  dis^ 
tance  qui  sépare  ces  deux  communes  ; que  même  la 
disposition  des  iocaiités^est  telle  que  , tant  pour  !a  ma- 
jorité des  habitans  des  Liantes  Alpes,  que  pour  les  tro’s 
départemens  appelables  , il  faut  passer  dans  îa  com- 
mune de  Gap  pour  se  rendre  en  celle  d’Embrun. 
{Page  i3.) 

Représentans  du  peuple  , il  paroît  bien  étrange  qu’après 
avoir  toisé  un  département  dans  tous  les  sens  pour  trouver 
une  centralité  d’une  demi-üeue  en  faveur  de  Gap,  on 
Vçuille  encore  toiser  Jes  départemens  voisins  pour  en  tirer 
des  motifs  de  préférence  en  faveur  dè  la  même  commune, 
Eh  bien  ! pui^u’on  s’est  livré  à de  pareils  détails  , 
disons-donç  ce  qui  est  vrai^çt  incontestable  ; savoir, 
que  la  très-grande  majprité  ;du  département  du  Mont- 
l^lanc  se  rend  à Embrun  par  Briançon,  qui  est  diamé». 
^ralement  opposé  à Gap^  que  la  moitié  des  Basses- Alpes, 
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est  plus  près  cî’Embrun  que  de  Gap;  et  enfin  (que  les 
Alpes  maritimes  sont  au  moins  aussi  près  d’Embrun  que 
de  Gap , et  se  rendent  à Embrun  par  Digne  ^ où  passe 
une  route  de  traverse  très  fréquentée  , et  qui  abrège 
de  moitié  le  chemin  qu’on  feroit  pour  se  rendre  à Gap 
par  la  grande  route. 

On  assure  que  la  majorité  des  habitans  des  Hautes- 
Alpes  passent  à Gap  pour  se  rendre  à Embrun  ; je  ré- 
ponds que  cela  ne  sauroit  être  , puisque , la  carte  d’une 
main  et  le  tableau  de  la  population  des  divers  cantons 
de  l’autre  , on  peut  mathématiquement  démontrer  que 
la  majorité  de  la  population  est  au  dessus  de  Gap, 

I I lo. 

La  commune  de  Gap  , placée,  a dit  le  rapporteur  , 
presque  au  milieu  d’une  plaine  , est  au  centre  de  quatre 
routes , dont  une  conduit  dans  le  département  de  la 
Drôme  (pag-e  3.  ) 

Ici  la  religion  du  rapporteur  a encore  été  surprise. 
Gap  , au  lieu  d’être  au  milieu  d’une  ^plaine , est  situé  au 
pied  d’une  montagne , sur  laquelle  passe  la  route  qui 
communique  avec  la  moitié  du  ci-devant  district  j route 
interceptée  souvent,  dans  le  cours  de  Thiver,  pendant 
huit  et  quinze  jours  de  suite,  par  l’affluence  des  neiges , 
au  point  que  dans  cette  saison  on  est  obligé  de  faire 
ouvrir  au  courier  un  passage  qui  est  comblé  Finstant 
d’après  : cette  montagne  est  redoutée  du  voyageur,  qui 
quelquefois  paye  de  sa  vie  l’imprudence  qu’il  a eue  de  s’y 
engager. 

En  second  lieu,  Gap  n’a  pas  de  route  qui  commu- 
nique avec  le  département  de  la  Drôme  : ce  fait  est 
prouvé  par  une  note  remise  par  le  secrétaire  général  des 
ponts  et  chaussées , à moins  qu’on  ne  veuille  prendre 
pour  une  route  des  chemins  où  peut  passer  un  homme 
à cheval  ; mais  alors  Embrun  en  a au  moins  autant 
que  Gap, 

A / 


a 

k que  la  route  de  Gap  à Embrun 

^st  coupée  par  des  torrens  qui  interceptent  acçiden-. 
tellement  les  communicadons  pendant  Thiver , et  dans 
jes  pluies  d’orage  pendant  Tété  {poge  i3  1, 

Je  réponds  i®.  qu’il  est  faux  que  la  communication 
soit  interceptée  pendant  Phiver  par  ces  torrens,  parc® 
oue  , dans  cette. saison  , il  n’y  a jSresque  point  d’eaù , çt 
aucun  des  certificats  présentés  à l’appui  ne  prouve  ce 
fait  ; 

Que  ce  malheur  est  commun  à tous  tes  pays  de 
montagne  , et  que  les  environs  de  Gap  n’en  sont  pa^s 
çxempts , quoi  qu’en  dise  Tingénieur , puisque  Gap  est 
aussi  au  pied  des  montagnes  ; 

3®.  Que  cette  interception  n’est  que  de  quelques 
heures,  et  que  si  elle  avoit  nui  au  service  des  tribunaux,^ 
|es  partisans  de  Gap  n’auroient  pas  manqué  d’en  pro.- 
duire  des  certificats  ; 

4^.  En  supposant  que  la  route  fût  interceptée  momenr- 
■^ancment  de  Gap  à Embrun , elle  le  seroit  aussi  d’Embrun 
% Gap  , puisque  les  torrens  sont  entre  ces  deux  çom- 
jçnunes,  : ainsi  tout  seroit  é;,'al  de  pai;t  et  d’autre. 

-"Enfin  il  est  de  notoriété  publique  que  cette  route  est 
l^^elle  , bien  entretenue  , qu’elle  est  fréquentée  par  les 
troupes , par  tous  les  transports  que  nécessite  la  présence 
(;le  l a»  mce  , et  par  ceux  qu’exige  le  service  des  places;, 
fortes- de  cet(e  contrée,  sans  qu’on  y voye  arriver 
le  moindre  accident. 

I V\ 

Les  admînistràtions  centrales  des  départemens  qui 
peuvent  choisir  les  tribunaux  Mes  Hautes-Alpes  poup 
juger  leurs  dinereads,  ont  émis  leur  voeu  pour  Gap. 
(p^ge  i6.) 

, rapporteur  avoit,  à la  tribune  , cité  comme,  tels 
îifS; dppartemens  d.e  L’isèm  et  delà  Drôme  , qui  ne  sont 
Dan^  son  p^pport  imprimé  ii  a subs;-. 
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tîtué  à ces  noms  ceux  des  Basses-Aîpes  , des  Aîpes- 
Maritimes  et  du  Mont  - Blanc  ; mais  on  ne  trouve  aa 
bureau  des  procès-verbaux,  ni  la  délibération  des  Alpes- 
Maritimes  , ni  celle  du  Mont-Blanc  , et  il  est  certain 
qu’à  l’époque  du  rapport , ces  administrations  n’avoient 
point  délibéré. 

.EnSn,  continue  le  rapporteur,  Içs  deux  tribunaux 
civil  et  criminel  ont  émis  le  même  vœu.  { id.  ) 

Cette  pièce  est  réellement  déposée  aux  procès-^ 
verbaux  ; mais  sans  doute  que  le  rapporteur  s’est 
trompé  ; car  elle  est  toute  en  faveur  d’Embrun  , au  lieu 
d'être  pour  Gap. 

Je  vais  en  donner  lecture  au  Conseil. 

Copie  de  la  délibération  du  tribunal  des  Eâutes-Alpes\ 

Extrait  des  registres  des  arretés  du  tribunal  civil  du  dêpartemetit 
des  Hautes  - Âipes  \ séant  a Embrun. 

« Du  2 ventôse  an  4 de  la  République  , à Embrun 
dans  le  prétoire  du  tribunal  civil  du  département  où  se 
sont  assemblés  les  juges  composant  le  tribunal , 

))  Le  citoyen  président  a mis  sur  le  bureau  une  lettre 
que  lui  a adressée  l’administration  municipale  de  cette 
commune  d’Embrun  ce  jourd’hui  , et  un  mémoire 
imprimé , présenté  au  Corps  législatif  au  nom  des  deux 
tiers  des  babitans  des  Hautes- Alpes  , où  il  est  dit  qupl’on 
réclame  la  translation  des  tribunaux  à Gap  au  nom  des 
juges  de  ces  tribunaux. 

».  Le  tribunal  , lecture  ouïe  , arrête  que  jamais:" 
il  n’a  pris  aucune  délibération  pour  solliciter  cette 
trarîslation  dans  la  viHe  de  Gap  que  le  vœu  du.  tribunal 
n’a  point  encore  été  consulté  ; que  s’il  l’avoit  été  , il 
auroit  déclaré,,  comme  il  déclare  que  le  vœu  du 
tribunal  est  au  contraire  qtie  les/iribunaux  soient 
serves  à Embru^î,. 


» Ce  as  , substitut  du  commissaire 


» CoilationnQ'  à Foîiginaî  y 

»,  Nous  adhérons  au  présent  arrêté  y 

» Charbonnel 


floréal 


» Le  tribunal  reconnoît  et  atteste  qu’il  est  en 
pleine  activité  depuis  le  i6  brumaire  dernier,  jour  de 
son  installation  ; que  depuis  cette  époque  il  a eu  jour- 
nellement audience , où  Ton  a jugé  les  causes  de  citoyens 
des  divers  points  du  département  ; que  le  bâtiment  na- 
tional dépendant  du  ci-devant  archevêché  est  si  vaste  et 
si  commode  que  les  tribunaux  civil  , criminel  et  de 
police  correctîonneUe  y ont  chacun  plusieurs  pièces 
pour  les  auditoires  ; que  les  greffes  de  ces  divers  tribu- 
naux V sont  établis  dans  des  aDoartemens  également 

^rnmodes  pour  les 

urnit  encore  des  loge- 
mens  commodes  pour  la  majeure  partie  des  juges  qui 
n’ont  pas  leur  domicile  à Embrun,  pour  les  garçons 
de  bureau  et  concierges  ; et  qu’enfîn  il  reste  des  bâti- 
mens  très-  solides  pour  les  maisons  d’arrêt , de  déten- 
tion et  prisons  , sans  qu’on  soit  obligé  de  faire  presque 
aucune  dépense.  Indépendamiment  de  ce  , il  existe  dans 
îa  ville  d’autres  bâtimens  nationaux  suffisans  pour  l’ad- 
ministration départementale  et  établissemens  accessoires* 
Les  citoyes  Viguier , Lafont , juges  , et  Céas , substitut 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif,  présens  , ont 
déclaré  ne  prendre  aucune  part  au  présent  arrêté  , étant 
d’un  avis  contraire. 


» Signé  à la  minute  y Izoard 
Reymond  , Levezie,  , Joubert 
Viguier  et  Lafont  , juges. 


, Tholozan  , Jouve  , 
, Pantin  , Dougôis  » 


» Je  soussigné  , juge  du  tribunal  du  département  des 
Hautes-Alpes , président  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  la  ville  dç  Briançon  , adhère  à l’arrêté 
ci-dessus. 

Briançon  , le  6 ventôse  an  4 République. 

))  Blanchard  , juge, 

n Nous  , juge  et  accusateur  public  du  tribunal  . 
criminel  des  Hautes  - Alpes  , adhérons  à l’arrêté  ci- 
dessus.  ^ 

» Embrun  , 6 ventôse  an  4 République, 

» Grand  ^juge;  Allard  , accusateur  public,  » 

** 

La  translation  des  tribunaux  dans  la  commune  de 
Gap  arneneroit , dit-on  , une  économie  sensible  dans  les 
dépenses,  {page  16.  ) 

Cette  assertion  me  paroit  au  moins  hasardée  , puisque 
si,  d\in  côté  5 il  y a un  peu  plus  de  population  ; de 
Tautre , il  y aurdit  plus  de  chemiin  à parcourir;  et  lorsque 
le  commissaire  de  radministration  centrale  vous  dit  qu’il 
en  coûte  un  quart  de  plus  de  dépense  , il  n’a  pu  et  n’a 
entendu  parler  que  des  habitans  de  la  partie  basse  ; car 
en  admettant  cette  translation , les  habitans  de  la  partie 
haute  feroient  le  double  de  dépense,  Seroit-ce  parce 
qu’ils  sont  plus  pauvres  ^ qu’on  voiidroit  leur  faire  sup- 
por4:er  une  dépense  plus  forte  du  double  f 

Pour  juger  de  la  partialité  de  , la  lettre  qui  contient 
cette  assertion,  observez,  citoyens -législateurs , que  le 
commissaire  qui  se  la  permet , ose  avancer  que  les  trois 
quarts  des;  justiciables  sont  plus  près  de  Gap  que 
d’Embrun , tandis  que  le  rapporteur  lui-même  n’a  pu  y 
çn  trouver  i:e§  denx  tier§,  , , 


^2  % 
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Le  rapporteur  revenant  {page  i8  ) sur  te  territoire  ^ 
dit  que  la  commune  d’Embrun  a soutenu  que  son  terri- 
toire ëtoit  plus  étendu  que  celui  de  Gap,  et  que  ce  fait 
est  réfuté  par  rif)5pection  de  la  Co.rte. 

Je  dois  rappeler  ici  au  Cgnseil  que  Tarchlviste  lui- 
même , dans  son  certificat  où  il  ne  parle  que,  de  la  sur- 
' face  plane,  attribue  plus  de  territoire  à Embrun.  Mais, 
combien  cette  surface  ne  devient-elle  pas  plus  consi- 
dérable, SI  Ton  fait  attention  à Fembosserrient  des  mon- 
tagnes!. Il  est  vrai  que  le  rapporteur  fait  disparoitre  cette 
difficulté  par  deux  suppositions  : la  première,  qu’il  n’y 
a que  deux  valions  dans  ce  pays;  ei  la^seconde,  que  si 
dans  l’anfractuosité  des  montagnes  il  existe  des  êtres 
vivans  ^ iis  ne  sont  pas  de  notre  espèce.. 

Il  y a effectivement  deux  vàlfnns  principaux  qui  ont 
à droite  et  à g'uche  des  ram  fications  qui  s’étendent 
dans  les  anfractuosit  "s  des  montagnes  , et  sont  habités 
par  des  hommes  de  notre  espèce  , dont  les  rriai.sons 
rustiques  sont  parsemées  sur  le  penchant  des  montagnes 
des  homfîies  intéressans  par  leur  pauvreté  , des  hommes, 
enfin  qui  , ne  prenant  aucune  part  active  aux  orages 
de  la  révolution  , se  sont  censtamment  occupés  de  leurs 
travaux , et  ne  les  ont  abandonnés  que  pour  aller  au 
s- cours  de  nos  braves  frères  d’armes  , et  partager  leurs 
périls.  Ces  faits  sont  attestés  par  les  certificats  des 
généraux. 

Le  rapporteur  insiste  ; et  parce  que  îa  partie  bas  e, 
paye  plus  de  contributions,  il  veut  en  Goncliire,  i^.  qu’elle 
a plus  de  territoire;  ce  qui  est  démenti  parole  fait  : et 
qui  ne  sait  d’ailleurs  que  c’est  la  qualité  et  non  l’é- 
tendue du  sol  qui  est  la  base-  prineipale  de  la  contri- 
bution ? Il:  conclut  en  second  lieu  qifeiîe  a le  double 
de  population.  Cette  çornéquence  a’est  ni  moins  et r ange: 


/ ^ 


r 
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moins  fausse  que  la  première  , ainsi  qu’on  l’a  vü 
plus  haut. 

V I 

La  commune  d’Embfun  ^ continue  le  rapporteur 
( page  20  ) ^ soutient  encore  que  remplacement  où 
siégentles  tribunaux  est  Vaste  est  commocfe  , et  qu’on  né 
trouvera  pas  les  mêmes  a/antages  à Gap.  Le  rapporteur 
ajoute  n’aVoir  aucuns  renseignemens  sur  les  réparations 
à faire  aux  bâtimens  que  présentoient  Gap  et  EmbruDè 

Mais  le  rapporteur  avoit  entre  ses  mains  , un 
mémpire  de  l’accusâteur  public  qui  lui  donnoit  des 
détails  sur  la  situation  et  fétat  des  bâtimens  d’Embrun; 
2°.  le  délibéré  du  tribunal  qui  établit  là  beauté  et  la 
Solidité  de  ces  bâtimens  ; 3».  une  lettre  du  directeur 
des  fortifications  ^ eonnoisseur  dans  cette  partie  , qui 
prouve  la  même  chose  , et  établit  quM  faut  construire 
à Gap  , tandis  que  tout  est  fait  à Embrun. 

Enfin  , une  vérité  de  fait  qu’on  âvoît  avancée  aü 
rapporteur  , et  qu’il  n’â  point  contredite  , c’est  que  ^ 
dans  ces  derniers  temps , ôn  a été  obligé  d’envoyer  de 
Gap  à Embrun. > faute  d’emplacemens  pôur  les  contenir^ 
1®.  des  insensés  que  la  loi  prescrit  de  placer  dans  un 
dépôt  fixé  au  chef-lieu  du  département  ; les  militaires 
condamnés  à la  détention,  qui,  d’après  la  loi,  doivent 
également  être  détenus  àii  chef-lieu  de  département  ; 
â®.  enfin  des  hommes  condamnés  à la  détention  par 
le  tribunal  de  police  Correctionnelle  à Gap.  Le  rap- 
porteur auroit  pu  prendre  des  renseignemens  sur  ces  faits* 
Il  né  l’a  point  jugé  à propos. 

L’administration  centrale  des  Hautes-Alpès  , d’après 
la  demande  de  la  commission  des  travaux  publics, 
avoit  fait  dresser  un  devis  des  constructions  à faire  à 
Gap  pour  l’établissement  des  tribunaux , devis  qui  se 
montoît  à des  sommes  considérables.  Le  rapporteur  a 
été  également  invité  de  faire  venir  cette  pièce  qui  eût 


été  sàns  réplique  ; il  ne  Ta  pas  fait , et  il  a préféré  de 
s’en  rappoher  à cet  égard  au  témoignage  des  auteurs 
de  la  réclamation  de  la  commune  de  Gap* 

Il  est  temps  de  finir*  B.appelez-vous  , citoyens  légis- 
lateurs 5 qu’il  s’agit  ici  de  savoir  si  vous  devez  rap- 
porter une  loi  concernant  le  placement  des  tribunaux 
d’un  département  , et  les  transférer  de  la  commune 
où  iis  sont  établis  depuis  plus  de  deux  ans,  dans  une 
autre  commune  y uniquement  parce  qu’elle  est  plus 
centrale  d’une  demi  lieue. 

Pour  moi  qui  pense  qu’on  ne  sauroit  procéder  avec 
trop  de  circonspection  au  rapport  d’une  loi  ; moi  qui 
pense  qu’on  ne  doit  lé  faire  que  lorsque  le  Corps  lé- 
gislatif est  tombé  dans  une  erreur  grave  et  funeste  ^ 
ou  que  l’intérêt  général  se  trouve  compromis  ; moi 
qui  ne  vois  ici  ni  erreur  ni  inconvénient  sensible , et 
qui  suis  intimement  convaincu  que  les  réclamations  faites 
en  faveur  de  la  commune  de  Gap  , et  les  prétextes 
dont  on  s’efforce  de  les  colorer  , n’ont  d’autre  fonde- 
ment qu’une  basse  jalousie  , et  le  désir  mal  déguisé 
de  tout  envahir , il  m’est  impossible  de  voter  en  faveur 
d’une  pareille  résolution  qui  tend  à ébranler  la  con- 
fiance due  aux  lois  et  à rendre  leur  existence  pro- 
blématique , qui  donneroit  le  signal  à une.  foule  de 
rcclamations  du  même  genre  , et  ôteroit  au  Corps 
législatif  le  pouvoir  de  s’occuper  des  grands  intérêts 
de  la  nation  , en  Fentraînant  dans  des  discussions  in- 
terminables enîre  des  communes  naturellement  portées 
à s’envier  l’une  à l’autre  les  établissemens  publics. 

Je  vote  contre  la  résolution. 


Â PARIS  , DE 


L’IMPRIMERIE 
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